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Petit rappel historique… 
• Dans le cadre de la prohibition des drogues 

illégales, l’Europe, au 19ème siècle, s’est posée 
comme fer de lance de la politique anti-
prohibitionniste. La Suisse participait de ce 
mouvement également. 
 

• Au 20ème siècle sont intervenus certains 
changements, et c’est le début d’une période 
de prohibition, à l’échelle internationale.  

 
• Les deux guerres mondiales ont ensuite changé 

la donne: la demande d’antidouleurs a explosé, 
notamment celle de morphine. On se trouve 
toujours dans une logique de commerce, on ne 
s’intéresse pas encore à la consommation.  

 
• Vers les années 1960, la consommation se 

répand dans la société, avec une nette hausse, 
notamment en Suisse, de la consommation et 
du trafic de cannabis. Et on commence à 
considérer les substances psychoactives 
comme responsables de certaines dérives. 
 

• En Suisse, en 1975, avec la Révision de la LStup, 
la consommation est interdite. 

 
• La première moitié du 20ème siècle, même 

jusque dans les années 1980, est synonyme de 
politique répressive, à une échelle 
internationale, et en Suisse également. 

 
• Ensuite, notamment avec l’apparition du SIDA, 

on va se diriger, en Suisse, vers une politique de 
soins, puis vers une politique de réduction des 
risques. 
 

  

Depuis les année 1990… 
• Le modèle des 4 piliers a été adopté par la 

Confédération au début des années 1990. 
Ils sont la prévention, la thérapie, la 
réduction des risques et la répression. 
C’est un modèle considéré par les 
professionnels des addictions comme 
novateur et progressiste.  

 
• Même si, en 2008, les Suisses ont en 

majorité rejeté l’initiative pour la 
dépénalisation du chanvre, les choses 
changent. Depuis quelques années, on 
réfléchit à la voie de la régulation du 
marché.  

 
• La régulation permet: 
 d’œuvrer pour l’insertion. Si on réprime, on 

ne travaille plus du tout sur la 
compréhension / l’insertion. 

 D’actionner le levier de l’intervention 
précoce auprès des jeunes. Dans ce cas on 
considère la consommation comme un 
révélateur et on va chercher ce qui se 
cache derrière. Or, si on est trop punitif, la 
personne ne voudra plus aller chercher de 
l’aide. 

 On évite que les réseaux criminels ne 
s’implantent encore plus, on casse le 
marché noir. 

 
 

 
  
 

BEAUCOUP D’ELEMENTS SONT RESSORTIS DURANT CETTE RENCONTRE, DONT CERTAINS MERITENT 
D’ETRE MIS EN EXERGUE ICI… 



Suite… 
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• Il faut  garder à l’esprit que le cannabis est un 
marché. Avec ses lois, et beaucoup d’argent à 
gagner.  

 
 
En Suisse… 
• Différents modèles de régulation sont 

désormais testés dans les cantons. 
 
 
A Genève… 
• L’idée est de mettre sur pied un projet pilote, 

qui aurait une incidence sur les usagers, le 
marché et le bien-être global.  
 

• Genève a fait le choix de la régulation car le 
point de départ a été de se demander qui sont 
les consommateurs et pourquoi ils 
consomment. Il y en a env. 30’000. 

 
• De manière générale on constate une baisse 

de la consommation de cannabis après 25 ans. 
Il y a donc une forme d’autorégulation. 
 

• Une Commission consultative en matière 
d’addictions a été mise sur pied en 1981. 
Depuis 2014, ses travaux portent sur l’idée de 
faciliter la consommation à des fins de 
régulation du marché.  

 
• La régulation du cannabis par l’Etat 

permettrait: 
 D’intervenir auprès des jeunes (prévention, 

mesures d’insertion) 
 De casser le marché noir et d’éviter la 

circulation de produits de mauvaise qualité 
 De mettre sur pied des lieux, gérés par des 

associations de consommateurs,  pour y 
accueillir des jeunes et travailler sur la 
prévention. 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Toutes les sociétés ont des produits 
psychotropes dans leur fonctionnement. Ces 
produits sont soumis à des usages sociaux. Il 
faut se demander comment on peut encadrer 
au mieux cette consommation. 

 
• Parler du cannabis aide à réguler le marché et 

peut être facilitateur pour instaurer des 
normes de consommation. Dans une optique 
d’enjeux de société, et pas seulement 
sanitaires.  

 
 
 

Et pour poursuivre la réflexion… 
• Groupement Romand d’Etude des 

Addictions (GREA) 
 
• Global commission on drug policy qui a 

publié trois rapports majeurs, 
téléchargeables sur la page d’accueil du 
site, en langue française également.  

 
• Sur les premiers effets de la 

réglementation  
 

• Les nouveaux Etats (USA) ayant adopté un 
système de réglementation du marché du 
cannabis 

 
• Office fédéral de la santé publique (OFSP), 

sur la politique des 4 piliers.  
 
• Le dossier du 22 juin 2016 dans l’Hebdo 

Cannabis: légaliser, réguler, punir…Quelles 
sont les solutions? 
 

https://www.google.ch/search?q=GREA+Genve&ie=utf-8&oe=utf-8&client=firefox-b-ab&gfe_rd=cr&ei=lBcbWKmWM6qT8QerjYHoCA
http://www.globalcommissionondrugs.org/
http://www.globalcommissionondrugs.org/
http://www.globalcommissionondrugs.org/
http://www.globalcommissionondrugs.org/
http://www.grea.ch/publications/so-far-so-good-ce-que-nous-savons-sur-la-legalisation-du-cannabis
http://www.grea.ch/publications/so-far-so-good-ce-que-nous-savons-sur-la-legalisation-du-cannabis
http://www.grea.ch/publications/bonne-nouvelle-des-usa-plusieurs-etats-legalisent-le-cannabis
http://www.bag.admin.ch/themen/drogen/00042/00624/06044/index.html?lang=fr
http://www.hebdo.ch/hebdo/cadrages/detail/cannabis-l%C3%A9galiser-r%C3%A9guler-punir-quelles-sont-les-solutions
http://www.hebdo.ch/hebdo/cadrages/detail/cannabis-l%C3%A9galiser-r%C3%A9guler-punir-quelles-sont-les-solutions

